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1 Contexte 

La Belgique se distingue par un taux d’emploi relativement faible au sein de l’Union européenne. Selon 

les données d’Eurostat, elle figure parmi les cinq Etats membres affichant les taux d’emploi les plus 

bas (2025). Pourtant, cette situation ne s’accompagne pas d’un taux de chômage plus élevé que celui 

observé dans d’autres pays européens. En revanche, le taux d’inactivité y reste particulièrement 

important, notamment au sein de certains sous-groupes spécifiques. Dans le cadre du Semestre 

européen, le Conseil européen recommande depuis plusieurs années à la Belgique d’élaborer des 

mesures actives en faveur du marché du travail et de remédier aux pièges financiers, notamment à 

l’aide de réformes fiscales (The Council of The European Union, 2025). 

 

Figure 1. Taux d’emploi par pays (% des personnes entre 20 et 64 ans), 2024 (source : Eurostat 
code lfsi_emp_a) 

L’accord de coalition 2025-2029 contient des propositions visant à réformer le système fiscal belge, 

en mettant notamment l’accent sur le pouvoir d’achat des travailleurs. Plus précisément, des réformes 

sont proposées afin d’augmenter l’incitation à travailler (davantage). 

“ La priorité sera donnée aux travailleurs avec des salaires modestes (sous le salaire 

médian). Ceux-ci en bénéficieront le plus, en termes relatifs, afin de réduire les 

inégalités sociales et d’offrir concrètement plus de pouvoir d’achat aux familles à 

revenus plus faibles. Avec des mesures non fiscales, nous veillerons à ce que la 

différence entre travailler et ne pas travailler dépasse toujours 500 euros nets par 

mois.” 

Des travaux scientifiques récents sur les incitations financières au travail en Belgique nuancent ces 

avis et ces mesures (Aerts, Marx, & Verbist, 2025). Les chercheurs ont constaté un Participation Tax 

Rate1 (PTR) moyen inférieur à celui des études précédentes. Leurs analyses, basées sur des données 

 
1 Le Participation Tax Rate (PTR) est un indicateur économique permettant de mesurer la part du revenu brut 
qui serait perdue (en raison des impôts, des cotisations sociales ou de la perte de prestations sociales) lorsqu’une 
personne passe du chômage ou de l’inactivité à l’emploi. Un PTR élevé indique une incitation financière à 
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administratives, montrent que seul un groupe très limité de la population inactive ou travaillant à 

temps partiel est fortement pénalisé financièrement.  

Cette note a pour objectif d’examiner l’impact d’un ensemble de réformes issues de l’accord de 

coalition sur l’incitation financière à travailler. Nous présentons ci-après les différences de revenus 

entre les personnes qui travaillent et celles qui ne travaillent pas, en fonction du type de ménage et 

de leur revenu. Cette analyse a été réalisée pour trois scénarios : en 2025, en 2029 sans l’application 

des réformes et en 2029 avec l’application des réformes.   

2 Méthode 

À l’aide du modèle de microsimulation BELMOD2, nous pouvons estimer l’impact de certaines mesures 

sur le revenu des ménages des travailleurs et des non-travailleurs. Nous utilisons plusieurs ménages 

types et étudions l’impact (financier) de la transition vers l’emploi après une période de chômage ou 

d’inactivité (incapacité de travail, invalidité, revenu d’intégration sociale et allocation de 

remplacement des revenus pour les personnes en situation d’handicap). Nous examinons l’impact du 

fait de travailler par rapport au fait de ne pas travailler, selon différentes situations. Ensuite, nous 

convertissons les montants en vigueur durant l’année 2025 en 2029 sur base des perspectives 

économiques du Bureau fédéral du Plan et nous appliquons certaines réformes (fiscales) afin d’étudier 

l’impact sur la différence de revenu à la fin de la législature. 

2.1 Modèle 

Afin d’évaluer la différence entre le fait de travailler et de ne pas travailler, des simulations ont été 

réalisées à l’aide du modèle de microsimulation BELMOD, conformément à la législation en vigueur 

au 1er février 2025. Le modèle reflète l’impact sur le revenu net, calculé en tenant compte des 

cotisations de sécurité sociale et des impôts. Le calcul des cotisations de sécurité sociale tient compte 

du bonus à l’emploi3. La cotisation spéciale de sécurité sociale est ajoutée aux impôts. L’impact sur le 

revenu net est calculé sur une base annuelle (après déduction de l’impôt des personnes physiques), 

mais présenté sur une base mensuelle. Les impôts des personnes physiques comprennent les impôts 

fédéraux, régionaux et communaux. 

2.2 Données 

Les réformes ont été simulées à l’aide d’une série de ménages types, i.e. des familles hypothétiques 

construites pour illustrer des situations socio-économiques spécifiques. Nous distinguons quatre types 

de ménages : les personnes isolées, les familles monoparentales, les couples et les couples avec 

enfants. Pour les familles monoparentales et les couples avec enfants, on part du principe qu’ils ont 

deux enfants âgés de 2 et 4 ans. Afin d’analyser la différence de revenu net entre le fait de travailler 

par rapport au fait de ne pas travailler, nous distinguons deux situations : (1) les ménages où la 

personne de référence travaille et (2) ceux où la personne de référence est inactive et perçoit un 

 
travailler relativement faible, ce qui peut décourager la transition vers l’emploi. À l’inverse, un faible PTR indique 
un incitant financier plus fort à travailler. 
2 BELMOD est un modèle de microsimulation statique non-comportemental pour la fiscalité et les prestations 
sociales en Belgique. Le modèle est géré par le SPF Sécurité Sociale. Pour plus d’informations sur 
https://socialsecurity.belgium.be/fr/elaboration-de-la-politique-sociale/impact-assessment-research/belmod  
3 Le bonus à l’emploi est une réduction des cotisations à charge du travailleur. Ce système a pour but de garantir 
un salaire net plus élevé aux travailleurs dont le salaire est bas, sans augmentation du salaire brut. 

https://socialsecurity.belgium.be/fr/elaboration-de-la-politique-sociale/impact-assessment-research/belmod
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revenu de remplacement. Nous calculons ensuite la différence de revenus nets mensuels entre les 

deux types ménages. Nous ne tenons pas compte des coûts liés au travail (comme les frais de garde 

d’enfants ou de transport), ni des avantages extra-légaux (comme les chèques-repas ou une voiture 

de société), ni des droits dérivés (comme l’intervention majorée, l’allocation de chauffage, le tarif 

réduit pour l’énergie). Bien que les montants de ces droits dérivés ne soient pas disponibles, nous 

pouvons déterminer l’éligibilité des individus à ces droits et évaluer l’impact des réformes sur leur 

accès (voir Annexe 8.3). Nous ne tenons pas non plus compte des régimes de cumul qui permettent, 

sous certaines conditions, de combiner une allocation avec un revenu professionnel4. 

En ce qui concerne le revenu du travail, nous distinguons trois niveaux de revenus : le revenu minimum 

mensuel moyen garanti (RMMMG), 67% du salaire moyen publié par l’OCDE qui est souvent utilisé 

comme indicateur de bas salaire 5 , et 100% du salaire moyen de l’OCDE. Ces salaires s’élèvent 

respectivement à 2.111,896; 3.389,96 ; 5.059,64 euros brut par mois en 20257. 

Nous tenons compte d’un emploi à temps plein. Dans le cas des couples, nous partons du principe que 

le partenaire de la personne de référence travaille à temps plein et perçoit le salaire moyen de l’OCDE. 

Pour les personnes actives, nous partons du principe qu’elles sont employées en tant que salariées, 

selon le statut d’employé. Pour le salaire brut annuel total, nous tenons compte du pécule de vacances 

et de la prime de fin d’année. Les salaires utilisés comprennent toujours douze mois de salaire, une 

prime de fin d’année (égale à un mois de salaire) et le double pécule de vacances (égal à 92% d’un 

mois de salaire). Pour représenter un salaire mensuel moyen, la prime de fin d’année et le double 

pécule de vacances sont donc divisés par 128. 

Nous examinons quatre prestations sociales et allocations : 

- Les allocations de chômages ; 

- L’indemnité de maladie ; 

- Le revenu d’intégration sociale (RIS) ; 

- L’allocation de remplacement des revenus (ARR) pour les personnes dont la capacité de gain 

est réduite. 

Nous partons du principe que la personne remplit toutes les conditions pour avoir droit à la prestation. 

Par exemple, en cas de chômage ou d’incapacité de travail, la personne doit avoir suffisamment de 

jours de travail salarié et avoir travaillé pendant la période de référence pour avoir droit à une 

allocation de chômage ou aux indemnités maladie. Seuls les contrôles des ressources dans le cadre du 

 
4 Tout d’abord, les règles de cumul concernent principalement les situations où une personne (re)commence 
travailler à temps partiel. Or, dans la majorité des régimes étudiés ici (i.e. allocation de chômage, indemnité 
maladie, revenu d’intégration sociale), l’allocation est supprimée lorsque le bénéficiaire travaille à temps plein. 
Ensuite, même lorsque des régimes de cumul temporaire existent – comme c’est le cas pour l’allocation de 
remplacement des revenus –, ceux-ci sont soumis à des conditions strictes et supplémentaires. Par conséquent, 
tous les bénéficiaires qui reprennent une activité ne peuvent pas automatiquement en bénéficier. Pour ces 
raisons, nous avons préféré nous concentrer sur les règles générales, applicables à l’ensemble des bénéficiaires, 
afin de clarifier et simplifier l’analyse. 
5 Le dernier chiffre publié au moment des analyses concerne le salaire annuel moyen de 2023, qui s’élève à 56 
679 euros. 
6 Montant en vigueur depuis février 2025. 
7 Ces montants se réfèrent aux salaires mensuels, hors double pécule de vacances et prime de fin d’année. 
8 Notons que cette répartition ne correspond pas à la réalité, puisque ces montants sont en pratique versés en 
une seule fois. 
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revenu d’intégration et de l’ARR peuvent empêcher la personne de référence d’avoir droit à une 

allocation ou à une indemnité (complète). 

En ce qui concerne les allocations de chômage, nous faisons une distinction entre 6 mois et 13 mois 

de chômage complet. Pour les périodes de chômage de 6 mois et 13 mois, les allocations sont calculées 

sur la base du salaire précédent. À partir du 15e mois, des conditions supplémentaires relatives au 

nombre d’années de passé professionnel et/ou relatives aux sources de revenus du ménage sont 

nécessaires. C’est pourquoi nous avons choisi de représenter les périodes de 6 et 13 mois de chômage.  

Ici aussi, nous distinguons entre le RMMMG, 67% du salaire moyen de l’OCDE et 100% du salaire 

moyen de l’OCDE. Il est intéressant de noter que, si les conditions requises sont remplies, le montant 

de l’allocation pour la période allant du 15e au 24e mois reste identique à celui de la période allant du 

13e au 14e mois. Si une personne remplit les conditions requises, la catégorie « 13 mois » refléterait 

également la situation d’un chômeur de moins de 2 ans.  

Il en va de même pour l’indemnité de maladie : nous partons du principe que toutes les conditions 

requises pour avoir droit à l’allocation ont été remplies. Nous faisons ici la distinction entre 3 mois 

(l’indemnité s’élevant à 60% du salaire précédent, avec un montant minimum et maximum identique 

pour tous les types de ménages) et sept mois d’incapacité primaire (les minima variant en fonction du 

type de ménage), et un an d’invalidité9 (passage à une allocation d’invalidité ; l’indemnité s’élève alors, 

selon le type de ménage, à 40%, 55% ou 65% du salaire précédent, les minima et maxima variant 

également en fonction du type de ménage). Ici aussi, on distingue les trois niveaux de revenus qui 

servent de salaire précédent et les indemnités sont maintenues constantes tout au long de l’année. 

Nous partons du principe qu’il s’agit d’un travailleur régulier. 

Étant donné que dans les couples, nous considérons que le partenaire de la personne de référence 

travaille, les analyses ci-dessus ne prennent pas en compte les ménages dans lesquels aucun des deux 

partenaires ne travaille. Afin de donner néanmoins une image des ménages dans lesquels les deux 

partenaires sont inactifs (voir section 0), nous établissons également un scénario minimal par 

catégorie d’allocation dans lequel le partenaire ne travaille pas et ne perçoit pas non plus de revenu 

de remplacement – sauf dans le cas où il aurait droit à un revenu d’intégration sociale. La situation de 

la personne de référence est la suivante : 

- Chômage : la personne de référence perçoit une allocation de chômage (13 mois de chômage 

complet). Celle-ci est égale à l’allocation de chômage minimale pour les personnes ayant 

charge de famille, tant pour les couples que pour les couples avec enfants. 

- Incapacité et invalidité : la personne de référence perçoit une indemnité d’invalidité (1 an 

d’invalidité), calculée sur la base du RMMMG. Celle-ci est égale à l’indemnité d’invalidité 

minimale pour les personnes ayant charge de famille, tant pour les couples que pour les 

couples avec enfants. 

- Revenu d’intégration sociale : aucun revenu n’est perçu au sein du ménage, la personne de 

référence reçoit donc un revenu d’intégration sociale complet10. 

 
9 Pendant la première année de maladie, le terme d’incapacité primaire est utilisé ; à partir d’un an nous parlons 
d’invalidité. 
10 Pour les couples, le montant du revenu d’intégration sociale dépend de la présence d’enfants : si le couple a 
des enfants, seule la personne de référence perçoit le montant prévu pour la catégorie « avec charge de famille » 
; en revanche, si le couple n’a pas d’enfants, la personne de référence et son ou sa partenaire perçoivent chacun 
le montant destiné aux cohabitants. 
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- ARR : aucun revenu n’est perçu au sein du ménage, la personne de référence reçoit donc une 

ARR complète. 

Le calcul de la taxe communale et des allocations familiales a été effectué sur la base du régime en 

vigueur dans la Région de Bruxelles-Capitale 11  (la taxe communale moyenne à Bruxelles a été 

appliquée). 

2.3 Hypothèses supplémentaires 

Lors de l’élaboration de l’accord de coalition, l’intention était que les réformes proposées entrent en 

vigueur au cours de la législature. Les différentes mesures devraient donc être mises en œuvre d’ici 

2029. Afin de refléter l’impact cumulé, les montants actuels sont convertis en montants pour 2029 à 

l’aide des prévisions du Bureau fédéral du Plan12. Le tableau 1 présente les indicateurs utilisés, ainsi 

que l’augmentation en pourcentage par rapport à 2025. 

TABLEAU 1. INDICATEURS UTILISÉS POUR LA CONVERSION DE 2025 À 2029 

Indicateur Montants Augmentation p/r 2025 

Salariés dans le secteur marchand - 
Salaire brut par personne 

Salaire13 +7,1% 

Inflation & indexation - Indexation des 
prestations sociales 

Cotisations sociales 
Allocations de chômage  
Indemnités maladie 
Revenu d’intégration sociale  
ARR 
Allocations familiales 

+7,1% 

Indice national des prix à la 
consommation (IPC)14 

Impôts +7,4% 

3 Scénarios de simulation 

L’accord de coalition 2025-2029 comprend de nombreuses propositions de réforme susceptibles 

d’avoir un impact sur le revenu des ménages des travailleurs et des non-travailleurs. Nous avons 

sélectionné les mesures jugées suffisamment concrètes et pouvant être simulées à l’aide du modèle 

BELMOD, ainsi que d’un ensemble de données hypothétiques. Les réformes sélectionnées sont les 

suivantes : 

- L’augmentation du RMMMG de 35 euros bruts en 2026 et de 35 euros bruts en 2028 ; 

 
11 Dans le cadre de cette analyse, les disparités régionales s’avérant limitées, une présentation détaillée de 
l’impact par région ne présenterait qu’un intérêt marginal. Nous avons choisi de représenter la région de la 
capitale conformément à la méthode utilisée par le Joint Research Centre pour le calcul des indicateurs 
EUROMOD-HHoT. 
12 Les indicateurs utilisés sont disponibles à l’adresse suivante : 
https://www.plan.be/fr/donn%C3%A9es/perspectives-economiques-de-moyen-terme-2025-2030  
13 En ce qui concerne le salaire moyen de l’OCDE, le dernier chiffre connu au moment des simulations concernait 
le salaire moyen en 2023. L’augmentation entre 2023 et 2029 s’élève dans ce cas à +18,2%. 
14 Conformément à l’article 178 du Code des impôts sur les revenus (CIR 92), les limites et tranches de revenus, 
les exonérations, les réductions, les déductions et les restrictions ou limitations sont adaptées chaque année et 
simultanément à l’indice des prix à la consommation. Plus d’informations sur 
https://www.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet 

https://www.plan.be/fr/donn%C3%A9es/perspectives-economiques-de-moyen-terme-2025-2030
https://www.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet
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- L’augmentation de la quotité exemptée d’impôt à 13 700 pour tous les travailleurs à partir de 

2029 ; 

- La réduction de moitié du quotient conjugal d’ici 2029 ; 

- La suppression de la réduction d’impôt pour les allocations de chômage ; 

- Aucune indexation du crédit d’impôt pour les enfants à charge ; 

- La limitation du chômage dans le temps (deux ans). 

Chaque réforme, à l’exception de celle limitant la durée du chômage, a d’abord été simulée 

individuellement afin d’en évaluer l’impact spécifique. Ensuite, ces réformes ont été combinées en un 

seul scénario global – toujours en excluant la limitation dans le temps du chômage – pour mesurer 

leur effet cumulé. 

La réforme limitant la durée du chômage a fait l’objet d’une analyse distincte, car elle ne peut pas être 

simulée de la même manière que les autres. En effet, notre méthodologie, basée sur des ménages 

types à un moment donné (par exemple, un ménage dont la personne de référence est à son 3e mois 

d’incapacité de travail), ne permet pas de refléter de la même manière l’impact de la limitation des 

allocations de chômage dans le temps. Cependant, il est possible d’estimer son impact sur le revenu 

net des ménages en comparant deux situations : celle d’un bénéficiaire du chômage et celle d’un 

bénéficiaire du revenu d’intégration sociale. Une fois le droit aux allocations de chômage épuisé, la 

personne de référence peut en effet se tourner vers ce dernier comme revenu de remplacement. C’est 

pourquoi l’analyse de cette réforme est présentée uniquement dans la section 4.1.., où nous 

comparons le revenu net d’une personne au chômage depuis moins de deux ans avec celui d’un 

bénéficiaire du revenu d’intégration sociale. 

Étant donné que le moment de la mise en œuvre des différentes mesures n’était pas encore fixé au 

moment de la simulation, nous nous concentrons sur le début et la fin de la législature actuelle. 

L’analyse repose alors sur trois scénarios principaux : 

- Le scénario de référence pour 2025, qui reflète la situation actuelle selon les montants et la 

législation en vigueur au 1er février 2025 ; 

- Le scénario sans réformes en 2029, qui n’inclut pas les mesures prévues (2029_BL) 15 ; 

- Le scénario de réforme 2029, qui intègre toutes les réformes mentionnées (2029_RF). 

Puisque cette analyse repose sur des ménages types, nous évaluons ici uniquement l’impact financier 

des réformes, sans aborder leur effet sur le marché du travail (i.e. les transitions entre inactivité et 

emploi). 

4 Résultats 

4.1 Chômage 

La Figure 2 illustre la différence entre le revenu net du ménage provenant de l’emploi et celui 

provenant d’allocations de chômage pour quatre types de ménages : les personnes isolées, les familles 

monoparentales, les couples sans enfants et les couples avec enfants. Pour chaque type de ménage, 

nous observons comment varie le revenu net du ménage dans les trois scénarios principaux : en 2025, 

en 2029 sans la mise en œuvre des réformes (2029_BL) et en 2029 avec l’application des réformes 

 
15 Les montants de 2025 sont convertis en montants pour 2029 sur la base des prévisions du Bureau Fédéral du 
Plan ; voir 2.3. Hypothèses supplémentaires. 
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(2029_RF). En outre, nous examinons également comment le revenu net du ménage varie en fonction 

de la durée du chômage et du niveau de salaire. 

Selon la législation en vigueur en 2025, il y aurait une différence d’environ 580 euros pour les familles 

monoparentales dont le parent commence à travailler à 100% du RMMMG. Cette différence s’élève 

jusqu’à 2.000 euros pour les personnes qui commencent à travailler à 100% du salaire moyen de 

l’OCDE et dont le partenaire travaille. Avec la mise en œuvre des réformes en 2029, l’incitation 

financière à travailler serait d’autant plus forte, entrainant une différence d’au moins 730 euros et 

d’au maximum 2600 euros. 

Les réformes simulées accentuent donc la différence entre travailler et ne pas travailler. Les Figure 9 

et Figure 10 (en annexe) illustrent l’impact sur les revenus dans les deux cas. Il en ressort que le revenu 

net des travailleurs augmente : grâce aux réformes, le revenu net mensuel du ménage augmente 

d’environ 50 à 150 euros par rapport au scénario de base en 2029. Cela contraste avec les ménages 

dont la personne de référence est au chômage. Seules les familles monoparentales dont le parent est 

au chômage depuis 13 mois voient leur revenu légèrement augmenter (20 euros) ou rester inchangé. 

Cela s’explique principalement par le fait qu’ils bénéficient d’un complément au revenu d’intégration 

sociale si la mesure de réduction d’impôt pour les allocations de chômage est supprimée (voir Figure 

14 en annexe). Il convient ici d’être attentif au risque de non-recours, car le bénéficiaire peut partir 

du principe qu’il n’a plus droit au revenu d’intégration sociale après avoir perçu une allocation de 

chômage, ou parce qu’il ne souhaite pas se lancer dans les démarches administratives pour demander 

le complément. Dans tous les autres cas, le revenu net du ménage devrait diminuer, ce qui pourrait 

représenter une baisse de 300 euros nets par mois. 

Enfin, la Figure 3 illustre l’impact sur le revenu net mensuel du ménage dans le cas où le chômage est 

limité dans le temps et que les quatre autres réformes sont mises en œuvre simultanément. Plus 

précisément, cette figure représente la différence de revenu net mensuel entre un bénéficiaire du 

chômage à la fin de la période de deux ans et un bénéficiaire du revenu d’intégration sociale, aide 

financière vers lequel le bénéficiaire peut se tourner après exclusion du chômage. Dans le cadre de la 

simulation, le revenu d’intégration sociale est automatiquement attribué dès que les conditions 

d’éligibilité sont remplies. Il est important de noter, cependant, que dans la réalité, certains 

bénéficiaires éligibles ne font pas valoir ce droit.  

Dans le cas des personnes isolées et des familles monoparentales, nous constatons que l’allocation 

est remplacée par un revenu d’intégration sociale. Dans le cas des couples, si le partenaire travaille, 

aucun revenu d’intégration sociale ne vient le remplacer, qu’ils aient des enfants ou non. Si le 

partenaire est inactif, le ménage perçoit le montant du revenu d’intégration sociale pour les 

cohabitants s’ils n’ont pas d’enfants, et le montant du revenu d’intégration sociale pour une famille à 

charge s’ils en ont.  

Les chômeurs isolés perdraient environ 20 euros nets par mois s’ils perçoivent le revenu d’intégration 

sociale à la place. Cela s’explique principalement par la baisse du revenu net des chômeurs à la suite 

des réformes, tandis que l’impact des réformes sur le revenu d’intégration sociale reste limité. Pour 

les familles monoparentales, nous constatons une augmentation du revenu net du ménage après le 

passage au revenu d’intégration sociale. Cette augmentation s’explique d’une part par le fait que le 

revenu net des familles monoparentales qui perçoivent le revenu d'intégration est supérieur à celui 

des familles monoparentales qui perçoivent des allocations de chômage (allocations plus élevées, 
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avantages fiscaux plus importants). D’autre part, les bénéficiaires du revenu d’intégration sociale 

seraient moins affectés par les réformes comme mentionné plus tôt.  

Pour les couples dont l’un des partenaires travaille, avec ou sans enfants, l’impact de suppression des 

allocations de chômage est plus important, pouvant atteindre une diminution de 750 euros du revenu 

net. En effet, la perte des allocations de chômage n’étant pas compensée par le droit au revenu 

d’intégration, ces ménages se verraient plus lourdement impactés. Cependant, si aucun des 

partenaires ne travaille (voir scénarios minimaux), nous ne constatons pratiquement aucune 

différence de revenu, car la perte des allocations de chômage serait presque entièrement compensée 

par le revenu d’intégration sociale qui les remplace.  
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Figure 2. Différence du revenu net du ménage (mensuel) entre un travailleur à temps plein et 
un bénéficiaire d’allocations de chômage (6 mois et 13 mois), par type de ménage (source : 
BELMOD)   
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Figure 3. Exclusion du chômage après 2 ans : différence du revenu net (mensuel) entre un 
bénéficiaire du chômage (à la fin de la période de 2 ans) et du revenu d’intégration sociale en 
2029, par type de ménage (source : BELMOD) 

 

4.2 Incapacité et invalidité 

La Figure 4 illustre la différence entre le revenu net du ménage provenant de l’emploi et celui 

provenant des indemnités maladie. Nous nous concentrons ici sur 3 ou 7 mois d’incapacité primaire 

et sur 1 an d’invalidité. Pour chaque type de ménage, nous observons comment varie le revenu net 

du ménage dans les trois scénarios principaux : en 2025, en 2029 sans la mise en œuvre des réformes 

(2029_BL) et en 2029 avec l’application des réformes (2029_RF). Nous examinons également 

comment le revenu net du ménage varie en fonction de la durée de l’incapacité ou de l’invalidité et 

du niveau de salaire. 

De manière générale, la différence entre travailler et ne pas travailler est souvent moins importante 

pour les malades de longue durée que pour les chômeurs. Cela vaut autant pour la législation en 2025 

que pour la situation après l’introduction des réformes en 2029. Cela s’explique par le montant des 

prestations sociales16.  

La Figure 4 indique que la différence entre travailler et ne pas travailler est plus importante pour les 

personnes isolées et les couples sans enfants que pour les familles monoparentales et les couples avec 

 
16 Les indemnités maladie minimales sont plus élevées que les allocations de chômages minimales pour les 
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enfants. Bien que la différence de revenu net du ménage soit moins importante pour ces deux derniers 

groupes, la différence entre travailler et ne pas travailler augmente néanmoins pour ces ménages avec 

l’application des réformes. À partir du 7ème mois d’incapacité primaire, nous observons toutefois une 

incitation financière limitée chez les familles monoparentales et les couples avec enfants, et en 

particulier chez les personnes qui commencent à travailler à 100% du RMMMG ou à 67% du salaire 

moyen de l’OCDE. Après l’introduction des réformes en 2029, les malades de longue durée (7 mois ou 

plus) ont la plus faible incitation, en particulier les couples avec enfants dont la personne de référence 

commence à travailler à 67% du salaire moyen de l’OCDE, avec une différence de revenu de 200 euros. 

Tout comme pour les bénéficiaires du chômage, le revenu des ménages diminue en cas d’incapacité 

ou d’invalidité après l’application des réformes (voir Figure 11 en annexe). Cependant, les différences 

sont moins importantes qu’en cas de chômage : ici, la perte maximale est d’environ 160 euro net par 

mois. 

  



   
 
 

Analyse d’impact de l’accord de coalition 2025-2029 14 

   

   

Figure 4. Différence du revenu net du ménage (mensuel) entre un travailleur à temps plein et 
un bénéficiaire d’indemnité maladie (3 mois, 7 mois d’incapacité, 1 an d’invalidité), par type 
de ménage (source : BELMOD) 
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4.3 Revenu d’intégration sociale 

La Figure 5 illustre la différence entre le revenu net du ménage provenant de l’emploi et celui 

provenant du revenu d’intégration sociale (RIS). Nous nous concentrons ici sur la situation des 

personnes isolées et des familles monoparentales, car les personnes inactives dont le partenaire 

travaille à temps plein n’ont pas droit au RIS. Ci-dessous, nous observons comment le revenu net du 

ménage varie dans les trois scénarios principaux : en 2025, en 2029 sans la mise en œuvre des 

réformes (2029_BL) et en 2029 avec l’application des réformes (2029_RF). Nous examinons également 

comment le revenu net du ménage varie en fonction du niveau de salaire. 

En 2025, la différence entre travailler et ne pas travailler varie de 830 à 2.100 euros pour les personnes 

isolées et de 510 à 1.600 euros pour les familles monoparentales, en fonction du niveau de salaire. 

Cette différence augmenterait légèrement en raison des réformes, mais pas de manière significative. 

Cet effet limité s’explique par le fait que le RIS n’est pas imposable et que les réformes simulées sont 

principalement fiscales. Après l’introduction des réformes, la différence entre travailler et ne pas 

travailler augmenterait de 150 à 250 euros en 2029 pour les deux types de ménages. L’augmentation 

semble proportionnelle au niveau de salaire : plus le salaire est bas, plus l’augmentation sera faible, 

et inversement.  

   

Figure 5. Différence du revenu net du ménage (mensuel) entre un travailleur à temps plein et 
un bénéficiaire du revenu d’intégration sociale, par type de ménage (source : BELMOD) 
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2.070 euros pour les personnes isolées et entre 470 et 1.530 euros pour les familles monoparentales 

– selon la catégorie de revenu. Après la mise en œuvre des réformes en 2029, la différence entre 

travailler et ne pas travailler s’accentue. Comme pour le RIS, l’augmentation est proportionnelle au 

niveau de salaire pour les deux types de ménages. 

   

Figure 6. Différence du revenu net du ménage (mensuel) entre un travailleur à temps plein et 
une personne avec une capacité de gain réduite, par type de ménage (source : BELMOD) 
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Figure 7. Différence du revenu net du ménage (mensuel) entre un travailleur à temps plein et 
un bénéficiaire d’allocation, par type d’allocation et de ménage – scénarios minimaux 
(source : BELMOD) 

 

 

Figure 8. Revenu net du ménage (mensuel), par type de ménage – scénarios minimaux 
(source : BELMOD) 
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5 Conclusions 

Nos analyses réalisées sur base de ménages types confirment les conclusions de Aerts et al. (2025) sur 

base de données sur la population : dans la plupart des cas, la réglementation de 2025 incite 

fortement à travailler. Les bénéficiaires d’allocations qui comment à travailler à temps plein voient 

généralement leur revenu augmenter d’au moins 500 euros net par mois, même avec le salaire 

minimum.  

En 2025, une personne isolée bénéficiant du revenu d’intégration sociale voit son revenu augmenter 

de plus de 800 euros nets par mois. Pour une personne isolée qui commence à travailler au salaire 

minimum après 13 mois de chômage, cette augmentation est de 700 euros nets par mois. Pour une 

personne isolée qui commence à travailler au salaire minimum après 12 mois de maladie, cette 

augmentation est supérieure à 500 euros nets. Après l’application des réformes en 2029, cette 

différence augmente de 150 à 250 euros net par mois pour les personnes isolées.  

Il existe toutefois des exceptions. Celles-ci concernent principalement le régime d’incapacité et 

d’invalidité, dont les montants d’allocations restent supérieurs à ceux du chômage et de l’aide sociale 

(revenu d’intégration sociale et allocation de remplacement des revenus pour les personnes en 

situation d’handicap). La transition de l’incapacité primaire ou de l’invalidité vers l’emploi à faible 

revenu s’accompagne généralement d’un gain financier limité, en particulier pour les familles 

monoparentales et les couples avec enfants. Dans la plupart des régimes, les allocations dont 

bénéficient les familles monoparentales – combinées aux allocations familiales – sont plus élevées que 

celles versées aux autres types de ménages, ce qui réduit leur incitation financière à travailler.  

Les réformes annoncées dans l’accord de coalition visent à renforcer davantage la différence entre le 

fait de travailler et de ne pas travailler. Les simulations semblent indiquer que les réformes 

permettraient effectivement d’augmenter les revenus des travailleurs, tandis que les revenus des 

bénéficiaires d’allocations se stabiliseraient (indemnité maladie, RIS, ARR), voire diminueraient, en 

termes réels. C’est notamment le cas des chômeurs, en raison de la suppression de la réduction 

d’impôt pour les allocations de chômage. L’incitation financière des personnes en incapacité ou en 

invalidité à accepter un emploi à faible revenu resterait toutefois limitée, même avec l’application des 

réformes.  

Nos simulations pour 2029 indiquent en outre une augmentation potentielle du nombre de chômeurs 

bénéficiant du revenu d’intégration sociale, non seulement en raison de la limitation de la durée 

maximale du chômage, mais aussi parce que le revenu disponible des chômeurs risque de baisser sous 

les montants limites du revenu d’intégration sociale, suite à la suppression de la réduction d’impôt 

pour les allocations de chômage. 
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6 Limites 

Les résultats présentés dans ce rapport doivent être interprétés avec un esprit critique, compte tenu 

des multiples limites de cet exercice de microsimulation. 

D’une part, l’utilisation de ménages types, bien qu’intéressante pour illustrer des cas théoriques, ne 

couvre pas toute la diversité des situations réelles. La sélection limitée à seulement quatre types de 

ménages restreint nécessairement la portée de l’analyse. De plus, certaines hypothèses fortes, comme 

celle d’un emploi à temps plein, ne correspondent pas toujours à la réalité : en 2024, près d’un quart 

des familles monoparentales et des personnes isolées travaillent à très faible intensité (Bureau fédéral 

du Plan, 2025).  

D’autre part, le modèle de microsimulation imposent des limites importantes. Plusieurs éléments 

influençant le revenu net ne sont pas pris en compte, comme les coûts liés au travail (transports, garde 

d’enfants, etc.), qui réduisent le revenu disponible, ou encore les avantages extra-légaux (chèques 

repas, voiture de société, etc.) et certains droits dérivés, faute de données suffisantes. Les régimes de 

cumul, qui pourraient augmenter le revenu disponible, ainsi que le non-recours aux droits – un 

phénomène pourtant répandu – ne sont pas non plus modélisés. La simulation attribue en effet 

automatiquement les prestations sociales aux bénéficiaires éligibles, ce qui ne reflète pas toujours la 

réalité, où certains n’ont pas recours à leurs droits. 

Par ailleurs, les simulations pour 2029 s’appuient sur des prévisions, ce qui signifie que les montants 

ajustés ne correspondront pas nécessairement à la réalité de cette année-là. 

Enfin, cette étude ne couvre qu’un nombre restreint de réformes, loin d’englober l’ensemble des 

mesures qui pourraient être mises en place d’ici 2029. Il est également important de souligner que 

nous ne simulons pas les transitions vers l’emploi, mais que nous comparons simplement des 

situations statiques – celle d’un travailleur versus celle d’un bénéficiaire de revenu de remplacement. 

Ainsi, bien que cette analyse fournisse des indications utiles, ses résultats doivent être considérés 

comme des tendances partielles, soumises aux hypothèses du modèle et des ménages types. Les 

résultats présentés dans ce rapport doivent néanmoins être regardés avec un esprit critique et en 

prenant en compte les multiples limites de cet exercice de microsimulation.  
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8 Annexe 

8.1 Revenu net des ménages 

   

   

Figure 9. Revenu net du ménage (mensuel) en cas d’emploi, par type de ménage (source : 
BELMOD) 
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Figure 10. Revenu net du ménage (mensuel) en cas de chômage, par type de ménage, en 
fonction du salaire précédent17 (source : BELMOD) 

   

 
17 Cette figure indique le niveau de revenu du ménage lorsque la personne de référence bénéficie d’allocations 
de chômage, et que son éventuel partenaire travaille à 100% des salaires OCDE. La classification RMMMG – 
OCDE 67% - OCDE 100% indique donc le niveau de revenu sur base duquel l’allocation de chômage a été calculée, 
et non le niveau de salaire d’un réemploi. 
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Figure 11. Revenu net du ménage (mensuel) en cas d’incapacité/invalidité, par type de 
ménage, en fonction du salaire précédent18 (source : BELMOD) 

 

   

 
18 Cette figure indique le niveau de revenu du ménage lorsque la personne de référence bénéficie d’indemnités 
maladie, et que son éventuel partenaire travaille à 100% des salaires OCDE. La classification RMMMG - OCDE 
67% - OCDE 100% indique donc le niveau de revenu sur base duquel l’indemnité maladie a été calculée, et non 
le niveau de salaire d’un réemploi. 
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Figure 12. Revenu net du ménage (mensuel) des bénéficiaires du revenu d’intégration sociale, 
par type de ménage (source : BELMOD) 

 

     

Figure 13. Revenu net du ménage (mensuel) en cas de capacité de gain réduite, par type de 
ménage (source : BELMOD)
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8.2 Ventilation par composantes du revenu après réformes 

 

   

Figure 14. Revenu disponible du ménage (mensuel) en cas de chômage, ventilé par composantes du revenu après réformes en 2029, pour les 
personnes isolées et les familles monoparentales (source : BELMOD) 
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Figure 15. Revenu disponible du ménage (mensuel) en cas de chômage, ventilé par composantes du revenu après réformes en 2029, pour les  
couples avec et sans enfants (source : BELMOD) 
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Figure 16. Revenu disponible du ménage (mensuel) en cas d’incapacité/invalidité, ventilé par composantes du revenu après réformes en 2029, 
pour les personnes isolées et les familles monoparentales (source : BELMOD) 
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Figure 17. Revenu disponible du ménage (mensuel) en cas d’incapacité/invalidité, ventilé par composantes du revenu après réformes en 2029, 
pour couples avec et sans enfants (source : BELMOD) 
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8.3 Droits dérivés 

Le revenu net du ménage ne représente qu’une partie du revenu réellement disponible dont disposent 

les ménages. En effet, les droits sociaux dérivés peuvent permettre de compenser (en partie) le coût 

de certains biens et services tels que les dépenses de santé, d’énergie ou de transport, ce qui a un 

effet positif sur le budget disponible restant. Étant donné que les dépenses réelles pour ces biens et 

services varient d’une famille à l’autre, l’impact est difficilement mesurable, à moins d’utiliser des 

hypothèses si fortes que les résultats ne peuvent être généralisés. Le modèle BELMOD permet 

toutefois de déterminer le droit à certains droits dérivés. Nous pouvons ainsi simuler si une personne 

a droit à une intervention majorée, au tarif social pour l’énergie ou à l’allocation de chauffage.  

Les  



   
 
 

Analyse d’impact de l’accord de coalition 2025-2029 30 

Tableau 2, Tableau 3 et Tableau 4 indiquent si le ménage a droit ou non aux trois droits dérivés en 

2025 et en 2029 avec l’application des réformes. Il en ressort que personne ne perd ses droits dérivés 

à cause des réformes, même si presque tous les ménages perdent leurs droits dérivés lors d’une 

transition vers l’emploi. 

Nous constatons également que la mise en œuvre des réformes rend éligibles certains bénéficiaires 

d’allocations de chômage au tarif social pour l’énergie, telles que les personnes isolées – dont 

l’allocation est calculée à partir du salaire minium – et les familles monoparentales – dont l’allocation 

est calculée à partir de 67% et 100% du salaire moyen de l’OCDE. Il s’agit d’un effet indirect du fait que 

ces ménages bénéficient également d’un complément au revenu d’intégration sociale. Compte tenu 

du risque élevé de non-recours au revenu d’intégration sociale dans ce groupe, il est toutefois possible 

que ce droit ne soit pas exercé. 
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TABLEAU 2. DROIT À UNE INTERVENTION MAJORÉE EN 2025 ET 2029 APRÈS LES RÉFORMES (SOURCE : BELMOD) 

Scenario Type de ménage Niveau de salaire Travail CHMG 6m CHMG 13m INCP 3m INCP 7m INVAL 1a RIS ARR 

2025 Personnes isolées RMMMG Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 67% Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 100% Non Oui Oui Non Non Non Oui Oui 
 Familles monoparentales RMMMG Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 67% Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 100% Non Oui Oui Oui Oui Non Oui Oui 
 Couples avec enfants RMMMG Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Non Non 
 Couples sans enfants RMMMG Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Non Non 
 Couples avec enfants MIN SCEN Oui       Oui Oui Oui 
 Couples sans enfants MIN SCEN Oui       Oui Oui Oui 

2029_RF Personnes isolées RMMMG Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 67% Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 100% Non Oui Oui Non Non Non Oui Oui 
 Familles monoparentales RMMMG Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 67% Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 100% Non Oui Oui Oui Oui Non Oui Oui 
 Couples avec enfants RMMMG Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Non Non 
 Couples sans enfants RMMMG Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Non Non 
 Couples avec enfants MIN SCEN Oui       Oui Oui Oui 
 Couples sans enfants MIN SCEN Oui       Oui Oui Oui 

 

Note 1 : CHMG = chômage ; INCP = incapacité primaire ; INVAL = invalidité ; RIS = revenu d’intégration sociale ; ARR = allocation de remplacement des revenus.  

Note 2 : Cellules blanches = aucun changement entre 2025 et 2029_RF ; Cellules vertes = droit acquis en 2029_RF alors qu’il ne l’était pas en 2025. 
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TABLEAU 3. DROIT AU TARIF SOCIAL POUR L’ÉNERGIE EN 2025 ET 2029 APRÈS LES RÉFORMES (SOURCE : BELMOD) 

Scenario Type de ménage Niveau de salaire Travail CHMG 6m CHMG 13m INCP 3m INCP 7m INVAL 1a RIS ARR 

2025 Personnes isolées RMMMG Non Non Non Non Non Non Oui Oui 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Oui Oui 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Oui Oui 
 Familles monoparentales RMMMG Non Oui Oui Oui Non Non Oui Oui 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Oui Oui 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Oui Oui 
 Couples avec enfants RMMMG Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Non Non 
 Couples sans enfants RMMMG Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Non Non 
 Couples avec enfants MIN SCEN Non 

    
Non Oui Oui 

 Couples sans enfants MIN SCEN Non 
    

Non Oui Oui 

2029_RF Personnes isolées RMMMG Non Oui Oui Non Non Non Oui Oui 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Oui Oui 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Oui Oui 
 Familles monoparentales RMMMG Non Oui Oui Oui Non Non Oui Oui 
  OCDE 67% Non Non Oui Non Non Non Oui Oui 
  OCDE 100% Non Non Oui Non Non Non Oui Oui 
 Couples avec enfants RMMMG Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Non Non 
 Couples sans enfants RMMMG Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Non Non 
 Couples avec enfants MIN SCEN Non 

    
Non Oui Oui 

 Couples sans enfants MIN SCEN Non 
    

Non Oui Oui 
 

Note 1 : CHMG = chômage ; INCP = incapacité primaire ; INVAL = invalidité ; RIS = revenu d’intégration sociale ; ARR = allocation de remplacement des revenus.  

Note 2 : Cellules blanches = aucun changement entre 2025 et 2029_RF ; Cellules vertes = droit acquis en 2029_RF alors qu’il ne l’était pas en 2025. 
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TABLEAU 4. DROIT À UNE ALLOCATION DE CHAUFFAGE EN 2025 ET 2029 APRÈS LES RÉFORMES (SOURCE : BELMOD) 

Scenario Type de ménage Niveau de salaire Travail CHMG 6m CHMG 13m INCP 3m INCP 7m INVAL 1a RIS ARR 

2025 Personnes isolées RMMMG Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 67% Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 100% Non Oui Oui Oui Non Non Oui Non 
 Familles monoparentales RMMMG Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 67% Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 100% Non Oui Oui Oui Oui Non Oui Oui 
 Couples avec enfants RMMMG Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Non Non 
 Couples sans enfants RMMMG Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Non Non 
 Couples avec enfants MIN SCEN Oui 

  
 

 
Oui Oui Oui 

 Couples sans enfants MIN SCEN Oui 
  

 
 

Oui Oui Oui 

2029_RF Personnes isolées RMMMG Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 67% Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 100% Non Oui Oui Oui Non Non Oui Non 
 Familles monoparentales RMMMG Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 67% Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
  OCDE 100% Non Oui Oui Oui Oui Non Oui Oui 
 Couples avec enfants RMMMG Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Non Non 
 Couples sans enfants RMMMG Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 67% Non Non Non Non Non Non Non Non 
  OCDE 100% Non Non Non Non Non Non Non Non 
 Couples avec enfants MIN SCEN Oui 

  
 

 
Oui Oui Oui 

 Couples sans enfants MIN SCEN Oui 
  

 
 

Oui Oui Oui 
 

Note 1 : CHMG = chômage ; INCP = incapacité primaire ; INVAL = invalidité ; RIS = revenu d’intégration sociale ; ARR = allocation de remplacement des revenus.  

Note 2 : Cellules blanches = aucun changement entre 2025 et 2029_RF ; Cellules vertes = droit acquis en 2029_RF alors qu’il ne l’était pas en 2025. 


